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RRééparation du risque  vaccinalparation du risque  vaccinal

�� Trois rTrois réégimesgimes ::

�� ResponsabilitResponsabilitéé de plein droitde plein droit

��Maladie professionnelleMaladie professionnelle

�� ResponsabilitResponsabilitéé sans faute de lsans faute de l’É’État en matitat en matièère re 
de vaccination obligatoire (puis solidaritde vaccination obligatoire (puis solidaritéé))



ResponsabilitResponsabilitéé

�� RRéégime de responsabilitgime de responsabilitéé des produits ddes produits dééfectueuxfectueux

�� Le producteur est responsable dLe producteur est responsable dèès lors que son produit s lors que son produit 
nn’’offre pas la soffre pas la séécuritcuritéé àà laquelle on peut llaquelle on peut léégitimement gitimement 
ss’’attendre.attendre.

�� Le risque dLe risque dééveloppement comme cause dveloppement comme cause d’’exonexonéération de la ration de la 
responsabilitresponsabilitéé

�� DurDuréée de le de l’’obligation : 10 ans obligation : 10 ans àà compter de la mise en compter de la mise en 
circulation du produitcirculation du produit

ResponsabilitResponsabilitéé

�� Bases lBases léégalesgales
�� directive europdirective europééenne : enne : 25/07/198525/07/1985

�� Loi de transposition :   Loi de transposition :   19/05/199819/05/1998

�� DDéécision CJCE :          cision CJCE :          25/04/200225/04/2002

�� Arrêts CC :Arrêts CC : 22/05/200822/05/2008
((prpréésomptions graves prsomptions graves préécises et concordantescises et concordantes))



Maladie professionnelleMaladie professionnelle

��CausalitCausalitéé plus facile plus facile àà éétablir (+/tablir (+/--))

�� Indemnisation forfaitisIndemnisation forfaitiséée (e (--))

Vaccinations obligatoiresVaccinations obligatoires

�� Fondements lFondements léégauxgaux
�� PrPréésomption de faute : CE  7/03/1958somption de faute : CE  7/03/1958

�� Loi du 1/07/1964 : fondement lLoi du 1/07/1964 : fondement léégalgal

�� Loi du 9/08/2004 : transfert Loi du 9/08/2004 : transfert àà ll’’ONIAMONIAM

�� Loi du 17/12/2008 : rLoi du 17/12/2008 : rééorganisation du dispositiforganisation du dispositif



Vaccinations obligatoiresVaccinations obligatoires

�� Le champ couvert :Le champ couvert :

( ( L. 3111L. 3111--1 et suivants du CSP1 et suivants du CSP))

�� les vaccins en causeles vaccins en cause

�� Les populations concernLes populations concernééeses

�� LL’’extension du champextension du champ

Vaccinations obligatoiresVaccinations obligatoires

�� La question de la causalitLa question de la causalitéé

�� CausalitCausalitéé juridique / causalitjuridique / causalitéé scientifiquescientifique

�� Arrêts CE du 9/03/2007 :Arrêts CE du 9/03/2007 :

��SEP et PARSEP et PAR

��PrPréésomption sur faisceau dsomption sur faisceau d’’indices :  absence indices :  absence 

dd’’antantééccéédents personnels ou familiaux, brefs ddents personnels ou familiaux, brefs déélais.lais.



RRééparation des prparation des prééjudicesjudices

�� RRééparation intparation intéégralegrale

�� ProblProbléématique de lmatique de l’’aggravation.aggravation.

�� Application dApplication d’’un run rééfféérentielrentiel

�� Recours : juge administratifRecours : juge administratif

Vaccinations obligatoiresVaccinations obligatoires

�� Quelques donnQuelques donnéées de baseses de bases

annannéée             examens                indemnisationse             examens                indemnisations

-- 20062006 6060 11 (18%)11 (18%)

-- 20072007 100100 22 (22%)22 (22%)

-- 20082008 8282 27 (33%)27 (33%)



Politique sanitaire et rPolitique sanitaire et rééparationparation

�� De la nDe la néécessitcessitéé dd’’intintéégrer la rgrer la rééparation des paration des 
risques sanitaires dans la conception et risques sanitaires dans la conception et 
ll’é’évaluation financivaluation financièère des politiques re des politiques 
sanitairessanitaires

�� Cas de la grippe H1N1 ?Cas de la grippe H1N1 ?


